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« Discrimination positive », « parcours individualisés », « pédagogie adaptée aux différences culturelles », « blasons ou portefeuilles de compétences », tels sont les maîtres-mots de cette rhétorique de l’innovation qui envahit l’École et qui, sous couvert de modernisation, masque une entreprise de désagrégation de cette école publique laïque, « exception française » qu’une Europe des marchands s’efforce d’abolir au nom des impératifs de la « mondialisation ».
 
Il est de bon ton, aujourd’hui, de critiquer la tradition scolaire républicaine. L’École de Jules Ferry a pourtant constitué un moyen efficace d’accès à la connaissance et de promotion pour les classes populaires. D’année en année on s’évertue, ici et là, à faire le procès d’une institution déjà fortement mise à mal par quarante années de contre-réformes assénées au nom d’une mystifiante idée d’égalité des chances qui n’a pas peu contribué à masquer l’érosion de l’égalité de droits devant l’instruction.
 
Est-il meilleur moyen d’organiser la fin de l’École que de la détourner de sa seule et véritable finalité : instruire les jeunes dans les meilleures conditions possibles pour contribuer à en faire des citoyens libres, indépendamment des pressions d’un système économique qui s’enfonce dans une spéculation financière dangereuse pour la démocratie ?
 
Telle est la question à laquelle, par un retour sur l’histoire scolaire, ce livre se propose d’apporter des éléments de réponse.
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« L’École est, en effet, plus particulièrement atteinte qu’aucune autre institution par une rhéto- rique de l’innovation qui l’invite à renoncer à sa fonction propre pour servir seulement d’appoint dans les processus d’apprentissage entrant dans le fonctionnement de l’économie comme système clos ou, si l’on préfère, comme système se suffisant à lui- même et tendant à constituer le tout de la société... La question est alors de savoir si, l’École ayant perdu la notion de sa fin, nous ne sommes pas en train d’assister à la fin de l’École. »
 
Jacques MUGLIONI, 14 mai 1980.

 
 
 


 


 
Introduction
 
Pourquoi un livre de plus sur l’École ? Historiens, sociologues et spécialistes des sciences de l’éducation en ont produit des centaines depuis un demi-siècle. Les connaissances accumulées sont considérables. On sait à peu près tout sur l’histoire des systèmes scolaires, sur les conditions de scolarisation, sur les inégalités d’accès à la culture, de réussite selon l’origine sociale, etc. Sur ces sujets, les librairies débordent, et les étudiants, submergés par cette production quasi inflationniste, en oublient de lire des ouvrages plus anciens mais combien nécessaires à toute formation académique.
 
Les sociologues de l’éducation ont proposé diverses théories des fonctions de l’École et de ses rapports avec la structure sociale. Nombre d’experts ont, année après année, proposé leurs solutions pour résoudre ce qu’il est convenu d’appeler, un peu rapidement, la crise de l’École. Mais à chaque rentrée le procès de l’École est rouvert. Sous une forme devenue lancinante, les mêmes critiques sont formulées : « L’École est inadaptée au marché du travail » ; « l’École est un gouffre financier » ; « l’École ne prépare pas à l’emploi, elle est responsable du chômage des jeunes ». Ainsi, à la Une du magazine Capital d’octobre 1997, on pouvait lire ce titre en très gros caractères : « 324 milliards engloutis par an, 28 % des jeunes au chômage. La machine Éducation nationale en échec. » Ce même numéro contenait une 
interview de Roger Fauroux1 qui déclarait que « pour réformer l’École il faut y aller au bulldozer ! ».
 
L’acharnement que l’on peut constater depuis plusieurs années contre l’École de Jules Ferry paraît de plus en plus suspect. Il n’est pas nécessaire de chercher très loin pour découvrir qu’il ne s’agit, ni du tableau noir, ni de l’encre violette, ni des blouses grises, mais de ce qui a constitué l’essentiel de la législation de 1881 à 1886, c’est-à-dire les trois piliers sur lesquels repose l’École en France : la gratuité, l’obligation et la laïcité. Ces piliers ayant été fortement ébranlés, c’est le pont lui-même qui est désormais menacé et, avec lui, la République.
 
Les technocrates de Bruxelles multiplient aujourd’hui les rapports sur l’éducation, vantant les mérites d’une « formation tout au long de la vie ». L’École, disent-ils, ne peut continuer à tout apprendre une fois pour toutes. Comme si cela avait jamais existé. Cette manipulation de langage parvient de plus en plus difficilement à masquer un retour à l’apprentissage sur le tas, au détriment d’une qualification professionnelle acquise en formation initiale et certifiée par un diplôme. A la déréglementation du travail doit correspondre une déréglementation scolaire.
 
Ainsi commence à se propager l’idée que l’obligation scolaire, devenue un carcan, devrait être abolie ou, au moins, assouplie. Ici et là on s’efforce de démontrer que la législation républicaine en matière scolaire est devenue obsolète et que l’éducation doit s’adapter « aux exigences du monde moderne » (selon l’expression consacrée) dans lequel les jeunes devront fréquemment changer d’activité. Et ce, au moment où le travail des enfants, après avoir été interdit grâce à la législation du travail et aux lois scolaires, réapparaît en force. Selon le Bureau international du travail, 250 millions d’enfants de moins de 16 ans travaillent aujourd’hui dans le monde. Et les pays dépendants ne sont pas les seuls concernés puisque, en Europe même, on estime qu’ils sont déjà 2 millions. En France, pas (ou très peu) de statistiques sur ce problème ; il ne faut pas en parler, car, au pays des droits de l’homme, c’est un peu gênant. Les faits attestent pourtant que le développement de l’apprentissage, les stages en entreprise, les 
formes multiples d’ « insertion des jeunes » visent à remplacer les emplois adultes, garantis par les conventions collectives et les statuts, par l’exploitation d’adolescents, corvéables à merci.
 
Ce livre se donne pour objectif de montrer quel est l’enjeu actuel des transformations qui sont en cours, en France et en Europe, dans le domaine de la scolarisation, en relation avec l’évolution du travail. J’ai publié en 1984 L’École en miettes ?. Le lecteur qui voudra bien s’y reporter constatera, me semble-t-il, que cet ouvrage a mis en évidence des tendances dont je ne pensais pas qu’elles se réaliseraient aussi brutalement aujourd’hui. J’écrivais, par exemple, dans l’introduction :
 

« De Berthoin à Haby, on n’a cessé de préconiser une adaptation de l’enseignement aux besoins de l’économie, besoins qui se sont vite révélés être ceux d’un marché du travail de plus en plus rétréci et d’industries ayant de moins en moins besoin d’ouvriers qualifiés.
 
Venant de représentants directs de la classe dominante, cette entreprise n’avait rien que de très normal. Mais elle a trouvé nombre de spécialistes pour présenter sous des dehors scientifiques et traduire en termes de pédagogie rénovée ses objectifs de déqualification de la jeunesse.
 
Aujourd’hui, trois ans après mai-juin 81, les mêmes objectifs d’adaptation à un capitalisme dont la crise s’est brutalement aggravée, sont proposés aux enseignants et à la jeunesse. L’avenir de toute une génération risque ainsi d’être compromis.
 
L’École publique devrait cesser d’être la même pour tous, délivrant des diplômes nationaux, pour éclater en autant d’établissements autonomes avec leurs projets pédagogiques propres, cherchant progressivement leurs sources de financement local, s’ouvrant aux réalités de leur région, de leur quartier, au nom d’un prétendu respect des différences qui masque un objectif inavoué de renforcement de la ségrégation sociale.
 
Si de tels objectifs se réalisaient, le résultat serait, à coup sûr, une École en miettes. »


 
Faut-il modifier ce passage ? Malheureusement non. Il faudrait plutôt enlever le point d’interrogation du titre du livre.
 
Cet ouvrage a pu paraître partisan. Dans un débat qui engageait l’avenir de la jeune génération, il prenait en effet parti pour la défense de l’École publique laïque, seule capable, pourvu qu’on lui en donne les moyens, d’assurer l’instruction de tous les jeunes dans les meilleures conditions d’égalité possible, compte tenu des profondes inégalités sociales que génère notre société et qui se sont brutalement aggravées depuis quelques décennies.
 
 
Aujourd’hui, pour travestir une réalité de plus en plus dure, les manipulations du langage se multiplient. Le linguiste Alain Rey expliquait récemment dans un supplément au journal Le Monde que le langage concernant les relations de travail, le syndicalisme, a plus changé en dix ans qu’en cent ans auparavant. C’est ainsi que la société n’est plus constituée de classes : elle est plurielle ou multiculturelle. A l’École, les élèves ne sont plus égaux en droits, ils sont différents. Il faut donc leur appliquer le principe de discrimination positive en lieu et place des règles qui fondent l’égalité républicaine.
 
Pour comprendre comment on en est arrivé là, au pays de la Grande Révolution et de la Commune de Paris, il est nécessaire de se plonger dans le passé. Aussi, à l’encontre de la tendance dominante d’une tradition sociologique qui a fortement occulté la dimension historique des processus sociaux pour mettre l’accent sur la permanence des structures ou des institutions sociales, l’analyse développée ici prend-elle le parti de l’histoire, afin de rétablir, sur la base des faits, ce qu’une certaine sociologie de l’École des années 1970 a fortement contribué à obscurcir, à savoir la fonction émancipatrice d’une institution qui a instruit des générations d’enfants d’ouvriers et de paysans, même si elle a longtemps fermé les portes du lycée à l’écrasante majorité d’entre eux.
 
Comme nous le verrons, le discours sociologique a souvent alimenté le procès de l’École et servi de légitimation aux contre-réformes. En hypertrophiant le rôle idéologique de l’École au point, parfois, de nier toute fonction positive au savoir et à sa transmission, les théories en vogue dans les années 1970 ont purement et simplement assimilé les enseignants à des chiens de garde de la bourgeoisie. Ce procès s’est même parfois couvert du manteau de Marx en présentant les positions staliniennes des années 1930 contre l’École laïque bourgeoise comme ayant leurs sources dans l’œuvre de l’auteur du Capital.
 
Étant donné que la plupart des ouvrages de sociologie de l’éducation attribuent également à la tradition marxiste des analyses sur l’Ecole qui font de celle-ci un instrument essentiel de conservation de l’ordre établi, il est nécessaire de rendre à Marx ce qui est à Marx et aux épigones ce qui appartient aux épigones, Althusser par exemple.
 
 
Aujourd’hui, l’École est à nouveau confrontée à une nouvelle série de contre-réformes qui risquent de nous ramener en deçà de Jules Ferry. Leur application signifierait la disparition pure et simple d’un édifice scolaire dont l’indépendance vis-à-vis du marché capitaliste est garantie par des règles juridiques nationales assurant l’égalité des droits devant l’instruction, dans les limites consenties par la société bourgeoise. Pour dégager la signification de ce bouleversement, présenté sous les dehors de la modernisation, il est nécessaire de le mettre en relation avec celui de l’ensemble des relations de travail qui se traduit par la flexibilité, la précarité, le chômage de masse et le retour aux particularismes régionaux.
 
L’adaptation de l’École à ces évolutions, décrétée incontournable, ne découle-t-elle pas des nécessités d’une mondialisation de l’économie qui masque à peine le règne sans partage des multinationales, américaines au premier chef, et, dans ce cas, ne signifierait-elle pas la fin de l’École, entendue comme l’institution chargée d’instruire la jeune génération pour lui permettre d’accéder à des qualifications socialement reconnues ?
 
Les enseignants, les lycéens, les étudiants et les travailleurs ont, par leur résistance, retardé la mise en œuvre de cette adaptation de l’École au marché. Mais la construction européenne, telle qu’elle est tracée par les traités de Maastricht et Amsterdam, implique une accélération des réformes et une « harmonisation des systèmes scolaires européens » dont les orientations formulées actuellement, tant au niveau du ministère de l’Éducation nationale en France qu’au niveau de la Commission européenne, montrent qu’elle se fait sur un autre modèle que celui de l’ « exception française » fondée, en particulier, sur la laïcité.
 
A la fin du siècle dernier, la république bourgeoise a réalisé un progrès gigantesque dans la scolarisation des enfants du peuple parce qu’elle modernisait l’État et l’ensemble des institutions d’un pays en plein développement industriel. Pour ce faire, il lui a fallu faire preuve de détermination politique contre les tenants de l’Ancien Régime, l’Église catholique en particulier. Et il a fallu que, à plusieurs reprises, le mouvement ouvrier s’en mêle.
 
A l’aube du XXIesiècle la tendance est inverse. La spéculation financière entraîne la désindustrialisation, le chômage de masse, la dévalorisation du travail humain. L’instruction devient un luxe 
inutile. La Charte du XXIe siècle de Claude Allègre veut lui substituer un ensemble d’ « occupations » diverses et une prétendue « éducation à la citoyenneté » qui, en inculquant les normes de l’économie de marché que l’actuel ministre de l’Éducation nationale veut instiller dans l’École publique, a peu de choses à voir avec une véritable instruction civique. Aussi n’est-ce pas seulement l’institution scolaire qui est menacée, mais ce qui reste de la République elle-même.
 
Ce livre, destiné aux étudiants qui voudraient s’intéresser à certains aspects de l’histoire de l’École quelque peu occultés dans les manuels académiques, a aussi pour objectif d’aider à la résistance des enseignants, étudiants et lycéens, des militants politiques et syndicaux qui s’opposent à l’entreprise de dislocation de cette conquête démocratique majeure qu’est l’instruction publique.

 
 


 


 
CHAPITRE 1
 
La mystification de l’ « égalité des chances »
 

« Le droit ne peut jamais être plus élevé que l’état économique de la société et que le degré de civilisation qui y correspond. »
 
MARX, Critique du programme de Gotha (1875).


 
 

 
 

 
La notion d’égalité des chances mérite examen. Depuis des décennies, les réformes scolaires ont été présentées comme les moyens de sa réalisation. La force symbolique de cette notion est telle que, à droite comme à gauche, on continue à présenter cet objectif comme étant réalisable alors même que les inégalités sociales s’aggravent de façon spectaculaire. Élément essentiel de l’arsenal idéologique du libéralisme, la perspective de l’égalité des chances a pourtant reculé vers un horizon lointain.
 
Dans le domaine de la scolarisation, elle a été au centre des problématiques sociologiques, dans des recherches visant à analyser les causes de l’inégalité de réussite, de l’inégalité d’accès à l’enseignement secondaire et supérieur, et elle a pu servir de légitimation à des réformes dont l’objectif proclamé était, entre autres, de compenser les effets de l’origine sociale sur le déroulement des cursus scolaires. L’égalisation de ces chances d’accès ne s’étant pas réalisée, bien au contraire, la critique s’est alors dirigée contre l’École qui, en traitant de manière égale des individus inégaux, serait responsable de la persistance des inégalités.
 
C’est ainsi que la représentation, issue du mouvement des Lumières, de la tradition socialiste et de l’œuvre de la IIIe République, représentation de l’École comme institution ayant pour fonction d’instruire et d’émanciper les individus, a été mise en question au moment même où un nombre sans cesse croissant de jeunes accédaient à l’enseignement postobligatoire.
 
 
La question de l’égalité des chances a fait couler beaucoup d’encre. Le large consensus qui s’est établi pendant des décennies autour de l’idée selon laquelle, moyennant des réformes, l’École pourrait égaliser les chances scolaires dans une société inégalitaire a fortement contribué à occulter la remise en cause de l’égalité formelle des droits.
 
Le mot chance appartient au registre du hasard, de la probabilité. Chance vient du latin cadere (tomber) ; c’est, par exemple, la manière dont tombent les dés. L’égalité des chances évoque l’image d’une course dans laquelle les participants ont théoriquement des chances égales de l’emporter, mais elle masque l’inégalité réelle des compétiteurs. Pour donner les mêmes chances à chacun il faudrait échelonner les départs selon les capacités de chacun ou tirer le gagnant au sort. Mais appliquer une notion qui relève de la loterie au domaine de la course aux titres scolaires et aux postes professionnels constitue ce qu’il faut bien nommer une mystification. En effet, on proclame qu’on peut agir sur les effets, l’inégalité scolaire, alors qu’il n’est pas question d’agir sur les causes, l’inégalité sociale. L’évocation d’une prétendue possibilité d’égalité des chances aboutit à escamoter l’importance de l’égalité formelle, juridique, donc à responsabiliser l’École et à disculper le pouvoir politique. La substitution au « droit », qui relève du pouvoir politique, de la « chance », qui est de l’ordre de l’aléatoire, est, de plus, une imposture puisque les jeux sont faits très en amont, c’est-à-dire en dehors de l’École2.
 
 
A un moment où les plus grandes menaces pèsent sur l’Ecole publique et sur la République, il paraît utile de rappeler comment et dans quelles conditions l’égalité de droit devant l’instruction, avec toutes les limites inhérentes à une société de classes, a pu être traduite dans les faits.
 
1. DES PRIVILÈGES HÉRÉDITAIRES AU MÉRITE INDIVIDUEL
 
Corrélatives de l’abolition des privilèges de naissance, l’idée et la revendication d’égalité apparaissent avec la décomposition de la société d’Ancien Régime fondée sur les ordres. Aux règles héréditaires se substitue l’accès aux positions sociales selon les talents et les mérites, inégaux, des individus. L’aspiration à l’égalité des chances correspond au développement de l’individualisme en tant qu’expression sociologique du développement du capitalisme, de l’ascension de la bourgeoisie aspirant à substituer sa propre domination à celle de la noblesse. Cette notion est donc liée au développement du marché, d’une économie fondée sur le libre contrat entre acheteur et vendeur de la force de travail, considérés comme formellement égaux.
 
L’aspiration à l’égalité a été formulée de façon radicale par Babeuf dans Le manifeste des plébéiens. Fortement inspiré de Rousseau, Babeuf se prononçait pour le partage des grandes propriétés foncières et situait l’origine de tous les maux de la société dans cette tendance à la concentration de la richesse et des moyens de la produire dans un nombre restreint de mains. En 1786, il écrit, à Dubois de Fosseux :
 

« On sera choqué de cette détestable répartition d’après laquelle ceux-ci ont mille, dix mille, cinquante mille fois plus que le nécessaire amplement calculé ; ceux-là cent, deux cents, trois cents, cinq cents, neuf cents fois plus qu’il ne leur en faut ; d’autres beaucoup plus encore qu’il ne leur en faut ; d’autres tout juste ce qu’il leur faut ; d’autres enfin, et c’est l’immense multitude, beaucoup moins qu’il ne leur faut ou quasi rien. Plus la population s’accroît, plus aussi s’accroît le nombre de ceux qui sont voués à la détresse, tandis que la richesse se concentre de plus en plus dans les mains de l’étroite minorité placée au sommet. »3



 
En 1789, Babeuf propose un plan d’éducation nationale avec des instituteurs rémunérés par l’État qui trouverait facilement l’argent nécessaire en vendant les biens d’Église :
 
« Il fallut être éduqué pour se défendre continuellement de l’oppression... En outre, l’éducation si elle n’est pas donnée à tous devient facteur d’inégalité sociale... Il est donc démontré que, dans une société d’hommes, il faudrait nécessairement ou point d’éducation du tout ou que tous les individus puissent également en avoir. Tant qu’il en sera autrement, les plus fins tromperont toujours ceux qui le seront moins ; ce qui a été nous répond de ce qui pourra être. »4

 

GRACCHUS BABEUF : L’ÉGALITÉ ET LE DROIT DE PROPRIÉTÉ
 
« La religion de la pure égalité, que nous osons prêcher à tous nos frères dépouillés et affamés, leur paraîtra peut-être encore neuve à eux-mêmes, quelque naturelle qu’elle soit ; elle leur paraîtra, dis-je, peut-être encore neuve, par la raison que nous sommes tellement vieillis dans nos barbares et nombreuses institutions, que nous avons peine à en concevoir de plus justes et de plus simples [...].
 
Ce n’est pas une égalité mentale qu’il faut à l’homme qui a faim ou qui a des besoins : il l’avait, cette égalité, dans l’état de nature. Je le répète, parce que ce n’est pas là un don de la société ; et parce que pour borner là les droits de l’homme, il valait autant et mieux pour lui, rester dans l’état de nature, cherchant et disputant sa subsistance dans les forêts ou sur le bord des mers et des rivières... La première et la plus dangereuse des objections, quoique la plus immorale, c’est le prétendu droit de propriété. Le droit de propriété ! Mais quel est donc ce droit de propriété ? Entend-on par là la faculté illimitée d’en disposer à son gré ? Si on l’entend ainsi, je le dis hautement, c’est admettre la loi du plus fort, c’est tromper le vœu de l’association, c’est rappeler les hommes à l’exercice des droits de la nature et provoquer la dissolution du corps politique. Si, au contraire, on ne l’entend pas ainsi, je demande quelle sera la mesure et la limite de ce droit ? Car enfin, il en faut une. Vous ne l’attendez pas, sans doute, de la modération du propriétaire ?
 
Voulez-vous de bonne foi le bonheur du peuple ? Voulez-vous le tranquilliser, voulez-vous le lier indissolublement au succès de la révolution et à l’établissement de la République ? Voulez-vous faire cesser ses inquiétudes et les agitations intestines, déclarez aujourd’hui que la base de la constitution républicaine des Français sera la limite du droit de propriété.
 
 
Ce n’est plus dans les esprits qu’il faut faire la révolution ; ce n’est plus là qu’il faut chercher son succès :... mais c’est dans les choses qu’il faut enfin que cette révolution, de laquelle dépend le bonheur du genre humain, se fasse aussi tout entière...
 
Nous expliquerons clairement ce que c’est que le bonheur commun, but de la société... Nous définirons la propriété... Nous prouverons que le terroir n’est à personne, mais qu’il est à tous. Nous prouverons que tout ce qu’un individu en accapare au-delà de ce qui peut le nourrir, est un vol social...
 
Que la supériorité de talents et d’industrie n’est qu’une chimère ou un leurre spécieux, qui a toujours indûment servi aux complots des conspirateurs contre l’égalité. Que la différence de valeur et de mérite dans le produit du travail des hommes ne repose que sur l’opinion que certains d’entre eux y ont attachée et qu’ils ont su faire prévaloir. Que c’est sans doute à tort que cette opinion a apprécié la journée de celui qui fait une montre vingt fois plus que la journée de celui qui trace des sillons... Qu’il y a absurdité et injustice dans la prétention d’une plus grande récompense pour celui dont la tâche exige un plus haut degré d’intelligence et plus d’application et de tension d’esprit... »5


 
Les solutions communistes de Babeuf étaient en avance par rapport aux conditions objectives de l’époque et ne pouvaient que semer ce qui allait germer dans la deuxième moitié du XIXe siècle avec l’apparition d’une classe ouvrière organisée. La Révolution de 1789 a proclamé l’égalité en droits de tous les hommes quelles que soient leurs conditions sociales de naissance. Inscrite dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, l’égalité juridique, formelle, c’est-à-dire le droit de concourir dans la même course, ne signifiait évidemment pas l’égalité des chances.

 
2. ÉGALITÉ ET HIÉRARCHIE
 
Condorcet a exposé les conditions concrètes d’une égalité compatible avec les rapports sociaux issus de l’effondrement de l’Ancien Régime et avec une nouvelle forme de propriété privée. 
L’auteur du Rapport sur l’instruction publique de 1792, républicain convaincu, considère que dans une société hiérarchisée où, par exemple, seuls les propriétaires peuvent avoir le droit de vote, il est possible de réaliser une égalité de fait, selon l’expression employée au début du Rapport. Cette égalité n’est possible que si, par l’accès aux savoirs fondamentaux, l’individu est affranchi de toute forme de dépendance. Le caractère révolutionnaire de son plan réside dans le fait qu’il rompt radicalement avec le système d’éducation religieuse de l’Ancien Régime pour lui substituer une solution juridique, une institution de l’instruction publique, indépendante, laïque et gratuite, et égale sur tout le territoire national.
 
Sur le type d’École à instituer les révolutionnaires divergent. Les uns, comme Durand de Maillane, parlent d’éducation nationale et veulent enrôler la jeunesse. Les autres, comme Condorcet, veulent une instruction publique, condition de la citoyenneté et de l’indépendance individuelle ; quant à l’éducation, l’État n’a pas à s’en mêler : c’est une affaire privée6.
 
Condorcet accordait, comme d’autres révolutionnaires de l’époque, un pouvoir fondamental à l’instruction, dans sa fonction de réalisation de l’égalité sociale, tout en justifiant une hiérarchie scolaire correspondant aux différences de classes. Sa confiance dans un progrès continu de l’ordre social, dans les capacités de la science, en particulier des mathématiques, à rationaliser la vie en société était, sans doute, quelque peu démesurée. Il reste que sa conception d’une École préservée de l’assujettissement à l’utilité immédiate, aux intérêts privés, une École qui n’est pas faite pour la société telle qu’elle est, mais pour armer les individus afin qu’ils dépassent leur condition, était la solution la plus démocratique qui fût conciliable avec les rapports sociaux du moment. Condorcet est certainement celui qui, à son époque, a avancé la solution la plus moderne à cette aporie de l’égalité7. Le primat accordé à la liberté sur l’égalité épousait le mouvement de transformation des rapports sociaux, les rapports capitalistes supposant 
un marché libre de la main-d’œuvre, mais la théorie de Condorcet, partie intégrante de la pensée libérale (n’oublions pas qu’il fut un collaborateur très proche de Turgot), était tempérée par le fait que la diffusion de l’instruction publique devait limiter les effets de la division du travail, au lieu d’y adapter étroitement les individus.
 
Soulignant, après Adam Smith, les effets néfastes de la division du travail, Condorcet écrit :
 
« A mesure que les manufactures se perfectionnent, leurs opérations se divisent de plus en plus ou tendent à ne charger chaque individu que d’un travail purement mécanique et réduit à un petit nombre de mouvements simples ; travail qu’il exécute mieux et plus promptement, mais par l’effet de la seule habitude, et dans lequel son esprit cesse presque entièrement d’agir. Ainsi le perfectionnement des arts deviendrait, pour une partie de l’espèce humaine, une cause de stupidité ; ferait naître, dans chaque nation, une classe d’hommes incapable de s’élever au-dessus des plus grossiers intérêts ; y introduirait, et une inégalité humiliante, et une semence de troubles dangereux, si une instruction plus étendue n’offrait aux individus de cette même classe une ressource contre l’effet infaillible de la monotonie de leurs occupations journalières. »8

 
Acteur de la Révolution française, il a formulé, dans ses Mémoires sur l’instruction publique et dans son Rapport sur l’instruction publique présenté le 21 avril 1792 devant l’Assemblée législative9, la conception d’une institution scolaire la plus avancée et en même temps la plus compatible avec les objectifs d’une bourgeoisie révolutionnaire qui avait besoin de mobiliser le peuple autour d’elle pour vaincre la noblesse et le clergé, tout en organisant sa propre domination de classe. L’égalité, chez Condorcet, n’est pas l’égalitarisme, dans la mesure même où sa conception de la société est celle d’une république de citoyens dont les conditions sociales sont inégales, une société qui affirme le droit à la propriété privée. L’égalité dérive de la liberté. Au niveau de l’instruction cela se traduit par le fait qu’elle est le moyen de briser la dépendance de celui qui ne sait pas par rapport 
au privilégiés du savoir. De là découle la nécessité de transmettre à tous les enfants les savoirs fondamentaux, les « savoirs stratégiques », ceux qui n’ont d’autre justification que le développement intellectuel et non l’utilité immédiate. En même temps il faut assurer la transmission de connaissances plus complètes à ceux qui ont la possibilité sociale de s’y consacrer.
 
L’égalité qu’il conçoit, découlant de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, était bien l’égalité en droits mais non l’égalité des chances :
 
« Notre premier soin devait être de rendre, d’un côté, l’éducation aussi égale, aussi universelle, de l’autre, aussi complète, que les circonstances pouvaient le permettre ; qu’il fallait donner à tous également l’instruction qu’il est possible d’étendre sur tous ; mais ne refuser à aucune portion des citoyens l’instruction plus élevée qu’il est impossible de faire partager à la masse entière des individus ; établir l’une, parce qu’elle est utile à ceux qui la reçoivent ; et l’autre, parce qu’elle l’est à ceux-là mêmes qui ne la reçoivent pas. »10

 
Dans le premier Mémoire sur l’instruction publique, il avait justifié ainsi la compatibilité entre l’égalité en droits et l’inégalité des conditions sociales :
 
« Il en résultera sans doute une différence plus grande en faveur de ceux qui ont plus de talent naturel, et à qui une fortune indépendante laisse la liberté de consacrer plus d’années à l’étude ; mais si cette inégalité ne soumet pas un homme à un autre, si elle offre un appui au plus faible sans lui donner un maître, elle n’est ni un mal ni une injustice ; et certes, ce serait un amour de l’égalité bien funeste, que celui qui craindrait d’étendre la classe des hommes éclairés et d’y augmenter les lumières. »11

 
Comme l’indique Catherine Kintzler :
 
« Lutter contre l’inégalité, ce n’est pas s’acharner à égaliser les forces et les talents, c’est donner à chacun les moyens de se soustraire à l’asservissement... ce ne sera donc pas égaliser les situations, ce sera faire en sorte de rétablir autant que possible les conditions de l’indépendance de chacun. »12

 
Ajoutons que Condorcet préconisait la gratuité et la laïcité mais non l’obligation, estimant que, à partir du moment où il y aurait des écoles partout, les parents y enverraient spontanément leurs enfants. Nous verrons que dans la deuxième moitié du XIXe siècle le problème va se poser tout différemment.
 
 
Le double objectif de la bourgeoisie révolutionnaire, instruire le citoyen tout en assurant sa propre domination de classe, renfermait une contradiction qui se dénoua en faveur de la grande bourgeoisie par la réaction thermidorienne qui mena à l’Empire. Les premières mesures visant à instaurer la gratuité et la laïcité, l’égalité d’instruction sur tout le territoire afin d’instaurer une citoyenneté fondée sur des individus libres et instruits, connurent vite des limites et des retours en arrière, mais le sillon était tracé.
 
La législation scolaire des années 1880, après 1848 et la Commune, a repris cette tâche là où elle avait été arrêtée. Bien que l’organisation générale de l’instruction publique et la conception du citoyen qui a guidé les hommes politiques de la IIIe République (Jules Ferry, Ferdinand Buisson, Paul Bert) fût sensiblement différente du programme de Condorcet, il y a continuité. La IIIe République avait besoin de mobiliser le peuple autour d’elle pour asseoir ses fondations. Les républicains durent donc nouer une alliance (limitée) avec les classes populaires pour contrer les menaces de restauration monarchiste, mais ils étaient autant préoccupés de limiter la poussée du mouvement ouvrier. Aussi, tout en reprenant l’expression instruction publique, la politique scolaire de Ferry met au centre l’État-éducateur que Condorcet rejetait. Quant à l’égalité, si elle est affirmée comme objectif, sa réalisation est plus limitée dans la mesure où seul le primaire est gratuit, le dualisme scolaire primaire-secondaire étant clairement maintenu. Ferdinand Buisson aura beau affirmer : « La société comprend deux classes, ceux qui possèdent sans travailler et ceux qui travaillent sans posséder », et en tirer la conclusion que l’École perpétue cette division fondée sur la fortune et non sur le talent, ses propositions de réforme du secondaire ne seront pas prises en compte malgré la puissance de son parti, le Parti radical, et l’influence de la Ligue de l’enseignement qui réclamait la suppression des petites classes des lycées.
 
C’est que cette République ne se posait pas le problème de l’égalité des chances. Son principal objectif était d’asseoir la démocratie contre l’Église catholique et l’aristocratie, de moderniser l’État, de développer une société d’entrepreneurs et, dans ce cadre, d’instruire le peuple.
 
Cette entreprise se déroule dans un contexte où les droits sociaux ont commencé à s’ajouter aux droits civiques et Jules Ferry 
présente ces progrès comme ayant résolu le problème des clivages de classes. Dès lors, il ne reste qu’à résoudre celui de l’éducation, comme en témoigne le fameux serment de la salle Molière :
 

« Le siècle dernier et le commencement de celui-ci ont anéanti les privilèges de la propriété, les privilèges de la distinction des classes ; l’œuvre de notre temps n’est pas assurément plus difficile. A coup sûr elle nécessitera de moindres orages, elle exigera de moins douloureux sacrifices ; c’est une œuvre pacifique, c’est une œuvre généreuse, et je la définis ainsi : faire disparaître la dernière, la plus redoutable des inégalités qui viennent de la naissance, l’inégalité d’éducation. C’est le problème du siècle et nous devons nous y attacher. Et, quant à moi, lorsqu’il m’échut ce suprême honneur de représenter une portion de la population parisienne dans la Chambre des députés, je me suis fait un serment : entre toutes les nécessités du temps présent, entre tous les problèmes, j’en choisirai un auquel je consacrerai tout ce que j’ai d’intelligence, tout ce que j’ai d’âme, de cœur, de puissance physique et morale, c’est le problème de l’éducation du peuple.
 
L’inégalité d’éducation est, en effet, un des résultats les plus criants et les plus fâcheux, au point de vue social, du hasard de la naissance. Avec l’inégalité d’éducation, je vous défie d’avoir jamais l’égalité des droits, non l’égalité théorique, mais l’égalité réelle, et l’égalité des droits est pourtant le fond même et l’essence de la démocratie. »13


 
L’expression « ont anéanti les privilèges de la propriété » ne vise que les privilèges de naissance de la noblesse puisque Ferry prend bien soin, dans son discours, de rassurer la bourgeoisie :
 
« Je le dis bien haut, il est juste, il est nécessaire que le riche paie l’enseignement du pauvre, et c’est par là que la propriété se légitime. Je ne viens pas prêcher je ne sais quel nivellement absolu des conditions sociales qui supprimerait dans la société les rapports de commandement et d’obéissance. »14

 
Donc, les fils de paysans devaient rester paysans, les fils d’ouvriers, ouvriers. On parle, en fait, davantage de justice que d’égalité. Durkheim traduit cela de la manière suivante :
 
« Au fond, est-ce que les inégalités de mérite ne sont pas, elles aussi, des inégalités fortuites, des inégalités de naissance dont il n’est pas juste à certains 
égards de faire porter aux hommes la responsabilité ? Il ne nous paraît pas équitable qu’un homme soit mieux traité socialement parce qu’il est né de telle personne riche ou élevée en dignité. Est-il plus équitable qu’un homme soit mieux traité socialement parce qu’il est né d’un père plus intelligent, dans de meilleures conditions morales ? »15

 
Il reste que l’École que la législation Ferry a instituée était libératrice puisqu’elle arrachait des millions d’enfants au travail forcé. De plus, en développant le primaire supérieur (les Écoles primaires supérieures)16 pour satisfaire les aspirations de mobilité sociale de la petite bourgeoisie et, dans une certaine mesure, des classes populaires, la IIIe République ouvrait une brèche par laquelle commençait à passer ce que l’on appellera ultérieurement la démocratisation de l’enseignement.
 
Dans la mesure où, en reprenant les questions scolaires là où la Révolution française avait été contrainte par la guerre de les laisser et en réalisant partiellement leurs ambitions, ils satisfaisaient largement les revendications populaires, les républicains n’avaient pas besoin de l’idéologie de l’égalité des chances pour faire admettre les limitations qu’ils imposaient à la scolarité des enfants du peuple. La notion d’égalité des chances scolaires n’apparaît en fait que dans les années 1920, en relation avec la campagne pour l’École unique17. Elle fleurit dans les années 1960 avec les réformes du premier cycle du secondaire, devient le thème essentiel des recherches sur les processus de sélection, et la Ve République l’utilisera abondamment pour présenter ses réformes scolaires sous des dehors démocratiques.
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